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CHAMPS LIBRES 17OPINIONS

interview sur TF1 et France 2 le 22 mars, 
des gens qui « ne travaillent jamais » 
qu’il faudrait « aller chercher » pour
les « responsabiliser ». Pas très loin du 
discours de la première ministre Fratelli 
d’Italia, qui entend, elle, « faire la 
différence entre ceux qui sont capables 
de travailler et ceux qui ne le sont pas ». 

Concrètement, Emmanuel Macron 
veut cautionner le versement du RSA 
à l’obligation de consacrer 15 à 20 heures 
par semaine à une activité permettant 
de se réorienter vers l’emploi. De l’autre 
côté des Alpes, un nouvel « instrument 
d’accès à l’activité » exigera
des bénéficiaires la participation

à des formations ou à des « projets utiles 
à la collectivité ». 

Dans ce combat commun pour 
réhabiliter la valeur travail, on peut 
évidemment voir un clientélisme 
électoral. Giorgia Meloni réoriente
le revenu minimum, rebaptisé « chèque 
d’inclusion », à l’aune de sa politique 
familiale. Le dispositif continuera
à bénéficier aux foyers où vivent 
des personnes âgées, des enfants ou 
des personnes handicapées. Emmanuel 
Macron envoie pour sa part des clins 
d’œil aux Français qui conspuent 
l’« assistanat ». Les populismes de l’une, 
venue de l’extrême droite, et de l’autre, 
issu du centre, se rejoignent dans la 
défense d’une valeur traditionnelle de la 

droite conservatrice. Un discours déjà 
largement répandu ailleurs, comme sous 
David Cameron en Grande-Bretagne.

Il s’agit avant tout de lutter contre 
le chômage. À 8 % en Italie et 7,2 % en 
France, il a déjà considérablement baissé 
ces dernières années. Il reste toutefois de 
22,4 % en Italie pour les 15-24 ans (17,8 % 
en France). À l’heure où le taux d’emploi 
est en Europe à son niveau historique, 
le président français et la présidente du 
Conseil italienne entendent s’attaquer au 
chômage structurel qui mine leurs pays. 
Meloni s’inspire d’ailleurs pour ce faire 
de recettes éprouvées en France, à base 
d’allègements

de charges patronales 
pour l’emploi 
des jeunes ou de 
travailleurs précaires. 

C’est aussi, à Paris 
comme à Rome, 
une entreprise 
d’assainissement des 
finances publiques. 

Malgré ses promesses électorales très 
généreuses l’an dernier, Giorgia Meloni 
veille à ne pas dégrader davantage la 
dette la plus élevée d’Europe. Et à donner 
des gages de bonne gestion à l’Union 
européenne, pour continuer à recevoir 
ses vastes subsides. Dégradée par 
l’agence Fitch la semaine dernière, la 
dette de la France emprunte le même 
chemin dangereux. Emmanuel Macron 
n’a pas caché que la réforme
des retraites participait à l’effort 
de désendettement. Le chef de file 
autoproclamé de l’Union européenne
et l’ex-sympathisante fasciste 
se retrouvent donc, malgré eux, dans
un combat commun en faveur du travail 
pour réformer leurs pays respectifs.

« Les populismes de l’une, venue 
de l’extrême droite, et de l’autre, 
issu du centre, se rejoignent dans 

la défense d’une valeur traditionnelle 
de la droite conservatrice »

Les oiseaux de mauvais augure 
sont des menteurs : le ciel 
de la dette ne nous est jamais 
tombé sur la tête. Depuis 
cinquante ans qu’elle augmente 
et que les comptes publics 

explorent le nuancier des rouges du vif 
à l’écarlate, on nous promet une 
catastrophe qui ne s’est jamais produite. 

En 1982, la France affichait moins 
de 300 millions d’euros de dette, mais 
Jacques Delors, ministre des Finances, 
explosait face à Jean-Pierre Chevènement 
(Jean Peyrelevade, Réformer la France) : 
« J’en ai assez. Je ne peux plus supporter 
cela. On ne peut plus emprunter, 
il n’y a plus d’argent !» 

Il dut y en avoir encore, finalement, 
puisqu’en 2005, la barre 
des 1 000 milliards d’euros de dette était 
franchie. Le banquier Michel Pébereau, 

rabat-joie parmi les rabat-joie, se fendait 
d’un rapport appelant à rompre avec 
vingt-cinq ans de « culture de la dépense » 
et de « facilité de la dette », devenues 
des « routines destructrices ». 

Sept ans plus tard, la dette avait encore 
grimpé, à 1 700 milliards. Cette fois, 
la foudre allait s’abattre. Le village gaulois 
attendit terrifié de subir les conséquences 
de la perte de sa note AAA, dégradée par 
l’agence Standard & Poor’s un funeste 
13 janvier 2012. Il n’y en eut pas, sauf 
pour Nicolas Sarkozy. Une présidentielle 
perdue plus tard, un de ses ex-ministres, 
Bruno Le Maire, qui écrivait déjà (Jours 
de pouvoir, 2013), raconte l’épisode : 
« L’image du capitaine dans la tempête 
en prend un coup. Dans les circonstances, 
comment garder notre crédibilité ? 
Nous avons créé nos propres censeurs. 
Le piège se referme sur le président. » 

Onze ans après – et 1 300 milliards 
d’euros de dette de plus –, le piège se 
referme sur un autre président, Emmanuel 
Macron, confronté à l’abaissement de la 
note de la France par Fitch. Le camouflet 
pourrait être plus violent encore, si, le 
2 juin, S&P à son tour dégrade la note de la 
France qu’elle a mise sous surveillance en 
décembre. Bruno Le Maire se garde cette 
fois de commenter l’image du capitaine. 
D’autres s’en chargent. Fitch est devenue 
la coqueluche des oppositions, 
ce qui est pour le moins… distrayant.

« The show must go on », la grande 
comédie de la dette publique se poursuit. 
L’exécutif surjoue le péril. « On sera pris 
à la gorge par le système financier. À un 
moment donné, les Chinois et les Américains 
nous diront : « on ne vous finance plus », a 
mis en garde le chef de l’État en marge de 
sa visite en Chine. Le 17 avril à 20 heures, 
il a promis aux Français l’indépendance 
face « aux forces de la spéculation ».  

Fitch ou pas, ces propos préparaient
le terrain à la ligne budgétaire du 
quinquennat, inscrite dans le programme 
de stabilité transmis à Bruxelles la semaine 
dernière. Objectif : ramener le déficit 
public sous les 3 % en 2027, et faire baisser 
la dette à 108,3 % du PIB (contre 111,6 % en 
2022), malgré la hausse des taux (chaque 
point de hausse coûte 15 milliards d’euros 
à l’horizon 2027). Pour y arriver, 
le gouvernement mise sur la croissance, 
l’extinction progressive des boucliers 
énergétiques et sur une revue de dépenses 
publiques engagée dans chaque ministère. 

 Le Haut Conseil des finances publiques 
a souligné l’optimisme de toutes
les hypothèses (croissance, gains de 
productivité, inflation…) qui sous-tendent 
les prévisions de Bercy. L’opposition 
dénonce, elle, un tour de vis terrible. 
Éric Coquerel, le président (LFI) 

de la commission des finances, affirme 
que le gouvernement prépare la « plus 
forte cure d’austérité que la Ve République 
ait connue ». Qui peut y croire ? La 
tentation de la dépense reste irrésistible. 
Fitch, d’ailleurs, redoute « des pressions 
en faveur d’une politique budgétaire 
plus expansionniste ». 

Sans même parler d’austérité, le mot 
de « rigueur » a disparu du vocabulaire 
politique depuis qu’il a fracturé la majorité 
de François Hollande. L’idée de réforme 
de l’État a été discréditée par les échecs 
en série. Les référentiels ont explosé avec 
le Covid : les chiffres qui décrivent l’état
de nos finances publiques sont énormes - 
3 000 milliards d’euros de stock de dette, 
270 milliards à emprunter cette année, 
51,7 milliards d’intérêts à payer - mais 
ils ne parlent plus. 

« En apparence tout ne va pas si mal », 
constatait en 2005 le rapport Pébereau. 
C’est toujours vrai. Le taux des obligations 
françaises a à peine cillé après le coup 
de semonce de Fitch (une augmentation 
de 6 points de base… comme pour la dette 
allemande ou italienne). Il est si facile 
d’écarter l’hypothèse d’un scénario à la 
grecque  – la France n’est-elle pas trop 
grosse pour faire faillite ? - ou d’oublier 
l’accident de marché qu’a connu 
le Royaume-Uni de Liz Truss. Pourquoi 
prêter attention à Fitch quand on peut lire 
Olivier Blanchard (ex-chef économiste 
du FMI) en diagonale et en déduire 
que la dette n’est pas un problème ? 

On appelle le moment de payer ses 
dettes « le quart d’heure de Rabelais ». 
Les ministres des Finances ont raison de se 
piquer de littérature. Il faut commencer 
avec La Boétie : « Quelle condition est plus 
misérable que de vivre ainsi, qu’on n’ait rien 
à soi, tenant d’autrui son aise, sa liberté, 
son corps, sa vie ? » 

Tout le monde se fiche de Fitch
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Ce journal 
se compose de :
Édition nationale 
1er cahier 18 pages
Cahier 2 Économie
8 pages
Cahier 3 Le Figaro 
et vous 10 pages
Cahier 4 Formula E 
6 pages 

…Économie
« Et si on apprenait 
l’économie à l’école ? », 
une tribune de 
l’enseignante Lisa Kamen-
Hirsig et de l’ex-professeur 
d’économie Pierre Robert.
…Littérature
Le livre qui bat en brèche 
les théories d’Hannah 
Arendt sur 
l’antisémitisme : un 
entretien avec l’historien 
Michel Dreyfus.

VOX

ENTRE GUILLEMETS
3 mai 1469 : naissance à Florence de Nicolas Machiavel.

« Le Prince » (1513)
Gouverner, 
c’est faire croire»

@ 100 000 citations 
               et proverbes sur evene.fr
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Les rencontres
du FIGARO
AGNÈS VERDIER-MOLINIÉ
Le gaspillage de l’argent 
public et les carences 
de l’État
Le mercredi 31 mai
à 20 h, Salle Gaveau. 
Tarif : 25 €.
Réservations : 
01 70 37 18 18  ou
www.lefigaro.fr/
rencontres. 

CHRONIQUE
Bertille Bayart
£@BertilleBayart

Giorgia Meloni n’a pas peur 
des provocations. Elle a 
choisi le 1er mai, pendant 
que les syndicats italiens 
défilaient, pour convoquer 
un Conseil des ministres 

extraordinaire et annoncer un coup 
de rabot radical sur les prestations 
sociales. Parmi les mesures présentées, 
figuraient un assouplissement des 
conditions d’embauche en contrat 
à durée déterminée, des baisses 
de charges patronales, mais surtout, ce 
qui a déclenché un tollé, la suppression 
du « revenu de citoyenneté ». Cette 
allocation universelle de 550 euros en 
moyenne a bénéficié à 1,6 million de 
foyers l’an dernier, notamment dans le 
Sud plus pauvre de la péninsule. C’était 
la mesure phare introduite en 2019 
par le Mouvement 5-étoiles, le parti 
populiste de gauche en perte de vitesse. 
Selon l’Institut italien de la statistique, 
elle a permis de sortir 1 million de 
personnes de la pauvreté. L’ancien 
premier ministre 5-étoiles, Giuseppe 
Conte, dénonce une réforme de Meloni 
qui « condamne les jeunes à la précarité
à vie ». Reste que ce revenu universel 
coûtait 8 milliards d’euros par an 
aux finances publiques. « Un pognon 
de dingue », comme dirait Emmanuel 
Macron, lui-même embarqué dans une 
réforme contestée du RSA, le revenu
de solidarité active, qui coûte près 
de 11 milliards d’euros par an.

Macron et Meloni ont beau se situer 
aux antipodes de l’échiquier politique 
européen, on peut trouver des 
similitudes troublantes dans leur 
démarche. Adepte lui aussi des postures 
bravaches, le président français centriste 
n’hésitait pas à stigmatiser, lors de son 

Réforme des minima sociaux : 
Macron-Meloni, même combat ?

ANALYSE
Florentin Collomp
fcollomp@lefigaro.fr

» lire aussi PAGE 22+
« Sans la liberté de blâmer, il n’est point d’éloge !atteur » Beaumarchais
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